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 Nouveau Front populaire 

• Restaurer la liberté pédagogique. 

• Abrogation du « choc des savoirs » (groupes de ni-
veaux, prépa seconde, etc.).  

• Démocratiser l’université en abolissant Parcoursup 
et la sélection dans l’université publique.  

• Investir dans l’Éducation nationale à hauteur des 
besoins. 

• Réduire les effectifs par classe pour faire mieux 
que la moyenne européenne de 19 élèves. 

• Réinvestir dans les locaux scolaires. 

• Moduler les dotations des établissements scolaires 
- y compris privés - en fonction de leur respect 
d’objectifs de mixité sociale. 

• Faire les premiers pas pour la gratuité intégrale à 
l’école : cantine scolaire, fournitures, transports, ac-
tivités périscolaires. 

• Revaloriser les grilles de salaires. 

• Renforcer les effectifs de la médecine scolaire et de 
la Vie scolaire. 

• Formation et titularisation des AESH. 

• Stage obligatoire en 2nde. 

• Généralisation du SNU d’ici 2026 pour tous les 
jeunes de 16 ans ou en classe de 2nde. 

•  Port de l’uniforme. 

• Les projets fléchés Notre École Faisons-La En-
semble (NEFLE) se substituent aux projets issus 
des équipes et du terrain. 

• Encouragement des expérimentations locales. 

• Obligation de valider le brevet des collèges pour 
entrer au lycée à moins de passer par classe « prépa
-lycée ». 

• Mise en place des groupes de niveaux en français 
et en mathématiques. 

• Baccalauréat : suppression des séries et 40 % de 
contrôle continu. 

•  Manuels labellisés 

• Formation continue : obligation de se former hors 
du temps de service (mercredi après-midi, va-
cances…). 

• Donner plus de liberté aux chefs d'établissement 
pour l'organisation pédagogique et la gestion des 
ressources humaines. 

• « Revalorisation » salariale par le Pacte enseignant. 

ce que le SNES-FSU dénonce  
Rassemblement National Majorité actuelle 

• Envoyer les élèves perturbateurs dans des centres 
spécialisés pour toute leur scolarité, jusqu’à leurs 
16 ans sans possibilité de retour vers un établisse-
ment normal. Envoi dans des centres éducatifs fer-
més en cas de récidive. 

• Port d’un uniforme à l’école primaire et au collège. 

• Suspension des allocations familiales et des 
bourses scolaires en cas d’absentéisme et de per-
turbations graves et répétées. 

• Suppression des REP. REP+ conservés mais avec 
des enseignements et programmes réduits. 

• Renforcer l’orientation précoce des élèves. 

• Imposer un examen national en CM2, à l’issue du-
quel les élèves seraient envoyés en « sixième 
d’adaptation ». 

• Instauration d’un collège « modulaire » pour 
orienter vers des filières professionnelles. 

• Faire du diplôme national du brevet un examen 
d’orientation post-3e . 

• Reprise en main du contenu et des modalités des 
enseignements par le ministère. 

• Le Parlement fixera, de manière limitative, les at-
tendus des élèves à la fin de chaque cycle. 

• Détail des programmes et manuels labellisés. 

• Dans toutes les salles de classe afficher une carte 
de France et une frise chronologique retraçant le 
récit national, depuis Clovis ou Vercingétorix . 

•  Obligation de remplacer les collègues absents. 

• Suppression des Instituts nationaux supérieurs du 
professorat et de l’éducation (formation sur le ter-
rain uniquement).  

• Arrêter le Service National Universel (SNU) pour 
soutenir à nouveau les associations de jeunesse et 
d’éducation populaire. 

•  Créer un service public d’accompagnement des 
élèves en situation de handicap. 


